
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la stratégie numérique pour la croissance, la mobilité et l'emploi: il est temps de passer à la vitesse supérieure, adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0385/2013 / P7_TA-PROV(2013)0377
3.
Date d'adoption de la résolution: 12 septembre 2013
4.
Objet: stratégie numérique
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne que la stratégie numérique et l'achèvement du marché unique numérique doivent être au cœur des efforts accomplis par l'Union européenne pour générer de la croissance, ce qui correspond à la position de la Commission. Le Parlement européen déplore dans sa résolution la fragmentation actuelle du marché des télécommunications de l'UE et les frais d’itinérance élevés, considérant qu’ils entravent la mobilité, la croissance et la prospérité. Il se félicite de l'ensemble de mesures législatives de la Commission visant à lever les derniers obstacles au fonctionnement du marché unique numérique dans l'Union européenne. La résolution souligne qu’il est prioritaire pour l’UE d’investir dans des infrastructures d'Internet à large bande optimales et très rapides afin d’exploiter pleinement le potentiel de l’économie numérique. Elle soutient la révision des objectifs de la stratégie numérique en matière de haut débit à l'horizon 2020, à savoir que tous les foyers européens disposent de connexions à un débit de 100 mégabits par seconde et que 50 % des foyers européens disposent d'un abonnement à un débit supérieur à 1 gigabit par seconde. En ce qui concerne le rôle des TIC dans le soutien à l’emploi des jeunes (points 24 à 28), le PE partage la position de la Commission selon laquelle le taux de chômage a atteint des niveaux inacceptables et se félicite du lancement de la grande coalition en faveur de l’emploi dans le secteur numérique. La résolution souligne l’importance des PME pour l’économie de l’Union européenne, ce qui correspond à l'un des objectifs centraux de la stratégie numérique, qui vise à relancer l'économie européenne et à aider les citoyens et les entreprises d'Europe, en particulier les PME, à tirer le meilleur parti des technologies numériques. Le PE déplore la réduction drastique des fonds du Mécanisme pour l’interconnexion en Europe alloués aux investissements dans les TIC et souligne l’importance des investissements dans les réseaux à large bande au titre des fonds structurels et du Fonds européen agricole pour le développement rural.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le 11 septembre 2013, la Commission a adopté un ensemble de dispositions législatives intitulé «Un continent connecté: créer un marché unique des télécommunications», qui vise à donner naissance à un continent connecté et compétitif ainsi qu'à garantir la pérennité de l'industrie numérique et de l'emploi dans ce secteur. Ce paquet se compose d’une communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions sur le marché unique des télécommunications [COM(2013) 634], d'une proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant des mesures relatives au marché unique européen des communications électroniques et visant à faire de l'Europe un continent connecté [COM(2013) 627], assortie d’une analyse d’impact, et d'une recommandation de la Commission sur la cohérence des obligations de non-discrimination et les méthodes de calcul des coûts pour promouvoir la concurrence et encourager l’investissement dans le haut débit [C(2013) 5761].
Vers une disparition des frais d'itinérance dans l'Union en 2015
La proposition relative à un continent connecté s'appuie sur le règlement concernant l'itinérance et propose une solution pour mettre un terme aux frais élevés d'itinérance en renforçant les conditions d'un marché concurrentiel. La Commission a la ferme intention d'atteindre l’objectif fixé dans la stratégie numérique pour l’Europe, à savoir faire en sorte que la différence entre les tarifs en itinérance et les tarifs nationaux soit proche de zéro.
La Commission estime qu’il est important d’inciter les opérateurs à trouver des accords qui leur permettent de réduire les coûts de gros liés à l’itinérance et, partant, d'aligner les tarifs des services d’itinérance sur les tarifs nationaux («roam like at home») à partir de 2014, c'est-à-dire bien avant la date prévue par l’actuel règlement. Grâce au texte proposé, les utilisateurs européens pourraient bénéficier des mêmes tarifs que ceux pratiqués dans leur pays d’origine lorsqu'ils utilisent le réseau d'un opérateur d'un autre pays de l’Union. La Commission espère que les citoyens pourront effectivement disposer de telles offres à partir de 2014 et que celles-ci seront progressivement étendues à tous les services de détail d’ici à 2016. Elle a également proposé de mettre définitivement fin (à partir de juillet 2014) aux frais prélevés sur les appels reçus en itinérance dans l’UE.
Dans le même temps, la Commission évaluera, d'ici la fin de 2016, si les objectifs du règlement sur l'itinérance ont été atteints. Si la Commission conclut que la concurrence ne s'est pas suffisamment développée, elle soumettra des propositions appropriées au Parlement européen et au Conseil pour faire en sorte que les consommateurs soient dûment protégés à partir de 2017.
Infrastructures et mobilité
Une politique active en matière de haut débit est d’une importance capitale. Si l'on peut s'attendre à ce que le marché fournisse une partie importante des investissements qui seront nécessaires dans les années à venir, les investissements privés se concentreront néanmoins dans une large mesure sur les zones urbaines. Dans les zones moins densément peuplées ou les régions peu attrayantes pour les investisseurs privés, comme les régions rurales et les régions moins développées, le secteur public devra intervenir, en recourant à une combinaison de subventions et d’instruments financiers.
La Commission est déterminée à mettre au point une stratégie politique pour l’ensemble de la bande UHF (470-790 MHz) afin de parvenir à une situation où tant les utilisateurs historiques et les nouveaux utilisateurs potentiels que les consommateurs seront gagnants. Une décision sur l’avenir de la bande à 700 MHz est intégrée dans ce processus, qui tiendra compte de la dimension socio-économique et «marché unique» de l'utilisation future possible de la bande à 700 MHz. À cet égard, la Commission prévoit de mettre sur pied un groupe de haut niveau pour le secteur qui sera chargé de fournir des conseils stratégiques sur les principaux défis à relever. En ce qui concerne les conditions techniques qui s’appliqueront à la bande à 700 MHz pour le haut débit sans fil, elle a déjà confié un mandat à la CEPT et exploitera, le cas échéant, les résultats des travaux réalisés dans ce cadre.
La Commission prend note des nouveaux objectifs proposés au titre de la stratégie numérique pour l’Europe en ce qui concerne les connexions à haut débit, mais ne prévoit pas de modifier les objectifs de la stratégie à ce stade.
Rôle des TIC en faveur de l'emploi des jeunes
La Commission a lancé la «grande coalition sur les compétences et les emplois numériques» en mars 2013 et a reçu à ce jour 40 promesses des parties prenantes, mais les efforts se poursuivent. Un certain nombre de parties prenantes (ES, PL, LT, EL, IT, LV et IE, selon les prévisions actuelles) ont l’intention de mettre sur pied des coalitions nationales. Les États membres sont encouragés à accorder la priorité adéquate à la formation aux TIC dans le cadre de leurs programmes opérationnels nationaux pour les fonds structurels et la mise en œuvre de l’initiative pour l’emploi des jeunes.
Rôle des TIC en faveur de l'éducation
La Commission a adopté l’initiative Ouvrir l'éducation en septembre 2013. Cette initiative vise à promouvoir un enseignement et un apprentissage innovants pour tous au moyen de nouvelles technologies et de ressources pédagogiques libres. Avec cette initiative, la Commission encourage une plus forte pénétration des TIC et des pratiques libres au sein des systèmes d’éducation et de formation, ainsi qu'une connectivité accrue des écoles, dans l’ensemble de l’Union européenne. Cette action devrait contribuer à la promotion d'un enseignement et d'une formation de meilleure qualité et plus efficaces, mais aussi à un accès plus équitable à la connaissance et aux possibilités d’apprentissage.
Rôle des TIC en faveur des PME
Au cœur de la stratégie numérique pour l’Europe, l’objectif est de relancer l’économie de l’Europe et d'aider les citoyens et les entreprises européens, en particulier les PME, à tirer le meilleur parti des technologies numériques.
L'informatique en nuage est une des principales priorités de la stratégie, incluant notamment le lancement d'actions pilotes dans le cadre du partenariat européen faveur de l'informatique en nuage et l'utilisation de fonds publics pour contribuer à la création du plus grand marché numérique au monde fondé sur l'informatique en nuage.
La stratégie numérique pour l’Europe couvre aussi l’esprit d’entreprise, ainsi que les emplois et les compétences dans le domaine numérique. La Commission a lancé la «grande coalition sur les compétences et les emplois numériques» afin de remédier à la pénurie de professionnels des TIC, ainsi que l'initiative «Start-up Europe», qui soutient plus particulièrement les entrepreneurs du Web. Ces entrepreneurs créent des emplois pour les jeunes, et leurs entreprises contribuent à transformer l’économie et la société. Ces initiatives, ainsi que les nouvelles mesures relevant du prochain programme Horizon 2020 de l'UE, mettent particulièrement l'accent sur la facilitation de l'accès au financement et le soutien aux nouveaux projets risqués.
Numérisation du secteur public
La Commission convient que l’introduction des TIC dans le secteur public joue un rôle essentiel dans sa transformation et peut générer des emplois et de la croissance. En ouvrant les services aux TIC, le secteur public peut donner aux citoyens et aux entreprises les moyens de fournir et de recevoir des services personnalisés et de participer au processus démocratique, et peut renforcer la confiance des citoyens dans leur administration publique.
La Commission poursuit actuellement la mise en œuvre des actions essentielles définies dans la stratégie européenne de septembre 2012 en matière d'informatique en nuage: i) mettre de l’ordre dans le chaos des normes; ii) garantir des clauses et conditions contractuelles sûres et équitables; et iii) établir un partenariat européen en faveur de l'informatique en nuage qui permettra d’associer acteurs de l'industrie et organisations du secteur public pour élaborer des exigences communes relatives aux marchés publics.
Financement des TIC: le CFP
Au cours de la période 2007-2013, 2,4 milliards d’EUR ont été alloués à des projets en matière de haut débit. Ce montant représente 0,69 % du total des fonds structurels pour la période 2007-2013, ce qui reste modeste en comparaison avec les 200 milliards d’EUR qui pourraient s'avérer nécessaires pour atteindre les objectifs de la stratégie numérique pour l’Europe en matière de haut débit à l'horizon 2020. Pour la période 2014-2020, les TIC figurent parmi les priorités dans le contexte de la concentration thématique des fonds structurels et d’investissement européens. Les États membres sont néanmoins responsables en dernier ressort de l’utilisation de ces fonds. Il est donc essentiel qu'au cours des prochains mois, les États membres, lorsqu'ils élaboreront leurs accords de partenariat et leurs programmes opérationnels, prennent dûment en compte la contribution que les fonds structurels et d'investissement européens pourraient apporter à leurs besoins en matière d'investissement en faveur des TIC, sous tous leurs aspects.: les infrastructures, applications et services, ainsi que la demande en TIC des entreprises et des citoyens et l'adoption de ces technologies par ceux-ci. Offrir des services en matière de TIC à tous grâce à des connexions à des prix abordables est au cœur de l'économie de la connaissance et d’une société inclusive.
Le Mécanisme pour l’interconnexion en Europe (MIE) constitue un autre instrument de soutien à l’économie numérique. Compte tenu d'un budget fortement réduit, la proposition modifiée de la Commission relative aux orientations du MIE en matière de télécommunications tire le meilleur parti possible des maigres ressources disponibles en mettant l’accent sur les infrastructures de services numériques. Il s’agit de construire des ponts électroniques dans toute l’Europe permettant à l’information de circuler en continu au-delà des frontières en reliant des infrastructures numériques nationales dans des domaines tels que l’identification électronique ou la facturation électronique. Ces infrastructures peuvent être utilisées pour des services à forte valeur ajoutée, telles que la passation de marchés par voie électronique, pour que les entreprises et les administrations puissent interagir par-delà les frontières, et ce sans frais supplémentaires. Toutefois, le MIE allouera également des fonds limités à la mise en place d’instruments financiers soutenant les réseaux à large bande. En plus de financer un certain nombre de projets sur le budget du MIE, ces instruments pourront également bénéficier de contributions supplémentaires limitées d'États membres provenant d'autres sources, telles que les FSIE.
La Commission se félicite de l’appel en faveur d'une meilleure orientation des fonds de l’UE au profit d'investissements en matière de TIC et d'un financement des TIC au titre du prochain CFP qui soit proportionnel au poids et à l’impact économique de ce secteur, ainsi que de l’appel en faveur d'une augmentation substantielle de la part des dépenses liées aux TIC dans le cadre financier pluriannuel global 2014-2020, par rapport au cadre 2007-2013.
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